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				Photo: Cécile Raymond, Éditrice

				Biographie de Cécile Raymond

				Les Éditions Fanfares et Chorales du monde FCM (Musique), Cécile Ray-mond, Éditrice (Philosophie et Psychanalyse) fut fondée le 1er janvier 2015 dans le but de publier de la philosophoie, de la psychanalyse et de la musique.

				Philosophe, musicienne, Éditrice et Auteure, Cécile Raymond (1943 - ) fait un Bac-calauréat en musique à l’Université de Montréal, suivi d’une année de Didactiques musicales et obtenient un permis d’enseignent en musique en 1974. Elle fait de la Suppléance en musique à la Commission scolaire de Laval. En 2005, elle obtient une Maïtrise en Philosophie au Département de philosophie de l’UQAM, ou elle rédige un mémoire sur « Les dimensions philosophiques de la relation d’aide ». En (2005 - ) , Cécile Raymond fait une psychanalyse et étudie à l’École de Psycha-nalyse Lacanienne de Montréal. Cécile Raymond est membre de l’Acfas. Cécile Raymond a donné des conférences à « La Nuit de la philosophie de l’UQAM. En 2014, elle suit les Séminaires sur les Missions de paix, Consolidation de la paix et Les Missions Humanitaires de l’ONU au Département de Droit de l’UQAM. 

				Qui s’exprime dans la question Qui?

				En janvier 2015, Cécile Raymond crée sa Maison d’Édition : FANFARES ET CHO-RALES DU MONDE (FCM). Cécile Raymond publie la méthode « Qui s’exprime dans la Question Qui? Cahier du Maître et de l’élève no 1-6, version française, dont le no 1 est traduit en Anglais : « Who expressed in the question Who? Mas
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				ter Ethic workbook no 1 (Publications ePub). La version anglaise est util-isée par la police des Nations Unies (ex. MINUSTAH-MISSION DES NATIONS UNIES POUR LA STABILISATION en Haïti). (Voir : SAAT MATERIAL FOR POL-ICA OFFICERS), “Friend of ICAO, SAFETY, SECURITY AND DEVELOPMENT “.

				Peace Operations Training Institute

				Cécile Raymond étudie « La gestion des conflits internationaux » au Peace Operations Training Institute de l’ONU. Membre de l’Acnu et de l’UNICEF. (Voir également : IRIS.banq.qc.ca, Cécile Raymond, Éditrice et Bibliothèque et Archives Nationales du Canada. Cécile Raymond, Éditrice. Cécile Raymond est Éditrice numérique pour Les Nations Unies.

				Musique 

				Musique : Les Éditions FANFARES ET CHORALES DU MONDE (FCM). Publi-cation de 7 pièces « The United Nations poet ! » Auteurs : David Inkey, lyric et Cécile Raymond, musique. Cécile Raymond compose, fait des arrangements musicaux et publie des disques et des partitions musicales numériques. Elle travaille avec des poètes, auteurs, compositeurs et interprètes Québécois et de d’autres cultures. Cécile Raymond écrit pour Chœurs, piano et percussions.
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				Biographie de Golam Rosul

				Md Golam Rosul

				DOB-09 août 1974

				Date de la participation à Bangladesh Police-16 avril 1995.

				Nationalité bangladaise de naissance.

				Nationalité actuelle-Bangladesh.

				Président Lieu de travail – Ciber Sécurité & crime Division,

				Unité de lutte contre le terrorisme contre le crime transnational,

				Police métropolitaine de Dhaka Bangladesh

				Première mission de L’ONU-MONUC, en République démocratiqye du Congo.

				De 2005 à 2017, en tant qu’officier de FPU en poste.

				Deuxième mission de l‘ONU à la MINUT, au Timor Leste.

				De 2010-2011. En tant que service d’Officier UNPOL là-bas. Travailler pour encadrer, surveiller et renforcer les capacités de la police locale de Timothy Timorese. Réformer la police locale à diverses fins.

				Préparer et remettre la police en tant que norme internationale à la police locale.

				Troisième Mission des Nations Unies-MINUSTAH, en Haïti de 2015 à 2017, en tant qu’officier UNPOL.

				Condition du suivi des élections, renforcement des capacités, encadrement, suivi, con-seil, observation de la police locale haïtienne.
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				 Filipe Nyusi, 

				Président du Mosambique
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				Cyclone Idai : l’ONU mobilisée pour aider le Zimbabwe, le Mozambique et le Malawi
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				Une vue aérienne au-dessus d’une région du Mozambique touchée par les inon-dations causées par le cyclone tropical Idai

			

		

		
			
				17 mars 2019

				Aide humanitaire

			

		

		
			
				Le Secrétaire général des Nations Unies, António Guterres, s’est dit attristé par les pertes en vies humaines, les de-structions de biens et les déplacements de populations dus aux fortes pluies et aux inondations causées par le cyclone Idai qui a frappé le Zimbabwe, le Mozambique et le Malawi. 

				dina Dans la nuit de jeudi à vendredi, le cyclone a touché la côte est-afr-icaine près de la ville de Beira, au Mozambique, puis s’est transformé en tempête tropicale et a poursuivi sa trajectoire au Malawi et au Zimbabwe vois-ins. tion des affaires humanitaires des Nations Unies (OCHA) dimanche, au 
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				moins 31 personnes sont mortes au Zimbabwe et 100 autres sont portées disparues. Le Président zimbabwéen, Emmerson Dam-budzo Mnangagwa, a déclaré un état de catastrophe dans le pays.

			

		

		
			
				Selon les dernières informations dont disposent le Bureau de la co-ordination des affaires humanitaires des Nations Unies (OCHA) di-manche, au moins 31 personnes sont mortes au Zimbabwe et 100 au-tres sont portées disparues. Le Président zimbabwéen, Emmerson Dambudzo Mnangagwa, a déclaré un état de catastrophe dans le pays.

				« Les Nations Unies expriment leur solidarité avec les autorités du Zimbabwe et se tiennent prêtes à travailler avec elles pour répondre aux besoins humanitaires résultant de cette catastrophe », a dit le porte-parole du Secrétaire général de l’ONU, Stéphane Dujarric, dans une déclaration de presse publiée dimanche.

				Le chef de l’ONU a présenté ses condoléances aux familles des vic-times ainsi qu’au peuple et au gouvernement du Zimbabwe.

				Avant même que le cyclone Idai ne touche le continent africain, les in-ondations qu’il a commencé à causer ont fait au moins 66 morts au Mozambique et 56 morts au Malawi (chiffres en date du 14 mars).

				Selon les projections satellitaires du Programme alimentaire mondial des Na-tions Unies (PAM), au moins 1,7 million de personnes se trouvaient sur la tra-jectoire directe du cyclone au Mozambique et 920.000 personnes ont été touchées au Malawi. Des milliers d’autres sont potentiellement touchés par les fortes pluies et les inondations au Zimbabwe, où des évaluations sont en cours.

				Le PAM mobilisé sur le terrain

				Avant même que le cyclone Idai ne touche le continent af-ricain, le PAM avait commencé à mobiliser à titre préven-tif du personnel et des ressources dans les trois pays africains.

				« Nos équipes ont été très actives sur le terrain ce week-end au Mozam-bique, au Zimbabwe et au Malawi », a déclaré dimanche le porte-pa-role de l’agence, Hervé Verhoosel, dans un communiqué de presse.

				le PAM prévoit de fournir une aide alimentaire à 600.000 personnes au Mozam-bique et à 650.000 personnes au Malawi. Un de ses avions est arrivé ce week-end au Mozambique avec 20 tonnes d’aide alimentaire d’urgence. Un hélicoptère de transport MI-8 doit arriver lundi sur place afin de mener des opérations aériennes d’urgence vers les zones isolées par les inondations. 30 pilotes de bateaux financés par l’agence onusiennes ont été mobilisés par le gouvernement mozambicain. Les bateaux disponibles pourront transporter entre une à cinq tonnes de vivres.

				Le personnel et le matériel du PAM ont été déployés dans les villes mozambicaines de Beira, Zambezia et Tete. Dans cette dernière ville, l’agence onusienne a effec
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				tué sa première distribution d’aide à 6.000 personnes touchées par les inondations au moyen de transferts en espèces, en collaboration avec les marchands locaux.

				Au Mozambique, le PAM acheminera par voie aérienne des biscuits à haute teneur énergétique aux communautés isolées par les inondations. L’agence onusienne fournira du maïs, des haricots et de l’huile végétale aux commu-nautés accessibles par la route ainsi que des bons alimentaires dans les zones urbaines et périurbaines. Elle intensifiera également la fourniture de services vitaux pour le traitement de la malnutrition aiguë modérée chez les enfants de 6 à 59 mois dans les communautés touchées par le cyclone.

				Cyclone Idai : la crise humanitaire s’aggrave d’heure en heure au Mozambique, alerte le PAM
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				Pam Deborah Nguyen

				Distribution de nourriture à Beira, au Mozambique. Dans cette école trans-formée en refuge, 70 familles ont reçu de la nourriture du PAM. La plupart d’entre eux ont dû quitter leurs domiciles endommagés par le cyclone. 

				19 mars 2019 

				Aide humanitaire
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				Alors que la crise humanitaire causée par le cyclone Idai au Mozam-bique s’aggrave d’heure en heure, le Programme alimentaire mondi-al des Nations Unies (PAM) a indiqué mardi qu’il intensifiait ses ef-forts pour apporter de la nourriture aux personnes dans le besoin.

				« Le Programme alimentaire mondial achemine des vivres et d’autres formes d’assistance à un grand nombre de personnes désespérées blo-quées par la montée rapide des eaux au Mozambique », a dit le porte-pa-role du PAM à Genève, Hervé Verhoosel, lors d’un point de presse.

				Dans la nuit de jeudi à vendredi, le cyclone Idai a touché la côte est-africaine près de la ville de Beira, au Mozambique, puis s’est transformé en tempête tropicale et a poursuivi sa trajectoire au Malawi et au Zimbabwe voisins. Le Secrétaire général des Nations Unies, António Guterres s’est dit attristé par les pertes en vies hu-maines, les destructions de biens et les déplacements de popula-tions dus aux fortes pluies et aux inondations causées par le cyclone.

				Des biscuits à haute teneur énergétique, de l’eau et des couver-tures fournis par le PAM sont transportés par hélicoptère aux nom-breuses personnes entassées sur des toits et des terrains surélevés à l’extérieur de la ville de Beira, a précisé le porte-parole du PAM.

				Quatre tonnes de biscuits doivent être livrées ce mardi, après 1,2 tonne distribuée lundi. Ces biscuits font partie d’un envoi de 20 tonnes transporté par avion à Beira ce week-end depuis un dépôt d’intervention d’urgence géré par le PAM à Dubaï.

				Un employé du PAM qui survolait la région inondée a décrit « des océans intérieurs s’étendant sur des ki-lomètres et des kilomètres dans toutes les directions ».

				« Les personnes visibles depuis les airs sont peut-être 

				celles qui ont de la chance, et la priorité absolue est main-tenant de secourir le plus grand nombre possible de per-sonnes et de les transporter en lieu sûr », a dit M. Verhoosel.
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				PAM

			

		

		
			
				Plus de 600.000 personnes au Mozambique ont été touchées par les fortes pluies et inondations causées par le cyclone Idai.

				 

				Un hélicoptère de transport MI-8 du PAM est arrivé et deux autres devraient arriver avant la fin de la semaine. Ils seront utilisés pour le transport aérien de nourriture et autres produits de première nécessité et pour mettre les survivants en lieu sûr.

				Bien que l’entrepôt du PAM à Beira ait été gravement endommagé par le cy-clone, une partie de la nourriture est restée intacte. À partir de ce stock, le PAM continue de fournir des aliments faciles à préparer aux personnes réfugiées dans 18 écoles et églises de Beira. Le PAM prévoit également d’aider les per-sonnes déplacées qui se sont réfugiées dans la ville de Dondo, au nord de Beira.
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				Le chef de l’ONU appelle à la solidarité avec les populations affectées par le cyclone Idai
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				UNICEF/UN0290284/de Wet AFP-S

			

		

		
			
				Cecilia Borges tient dans ses bras son fils, Fernandino Armindo, à Beira, au Mozambique, le 20 mars 2019.

				22 mars 2019

			

		

		
			
				Aide humanitaire

			

		

		
			
				Le Secrétaire général de l’ONU, António Guterres, a lancé ven-dredi un appel à la solidarité avec les populations du Mo-zambique, du Zimbabwe et du Malawi qui ont été dure-

			

		

		
			
				« Je suis profondément attristé par les pertes en vies humaines et les im-ages déchirantes de souffrances humaines que nous avons vues depuis le passage du cyclone Idai à Beira, au Mozambique, dans la nuit du 14 mars, puis au Malawi et au Zimbabwe, qui a provoqué une catastro-phe majeure », a dit M. Guterres dans une déclaration à la presse.
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				Il s’est dit encouragé par les efforts des équipes de secours na-tionales et internationales, qui travaillent sans relâche pour sau-ver des milliers de vies dans des conditions dangereuses et difficiles.

				« Ces héros ont non seulement sauvé des familles réfugiées sur des toits, mais dis-tribuent également de la nourriture, des tablettes de purification de l’eau et d’au-tres formes d’assistance humanitaire aux survivants », a ajouté le chef de l’ONU.
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				Photo PAM/Déborah Nguyen

			

		

		
			
				Un hélicoptère du PAM transportant des biscuits à haute valeur énergétique à Guaraguara, au Mozambique. 

				Intensification des opérations humanitaires

				Il a noté que les Nations Unies et les partenaires humanitaires intensifient leurs opérations grâce à l’argent accordée par de généreux donateurs. L’ONU a pour sa part octroyé 20 millions de dollars. « Cependant, un sout-ien international beaucoup plus important est nécessaire », a dit M. Guterres.

				Alors que les récoltes sont détruites dans la région qui est le grenier à blé du Mo-zambique, de plus en plus de personnes sont menacées d’insécurité alimentaire dans les trois pays. En outre, maisons, écoles, hôpitaux et routes sont détruits.
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				« Ce dont nous avons besoin maintenant, ce sont de fonds pour soutenir la réponse dans les jours, les semaines et les mois à venir. Nous devons tous être solidaires des populations du Mozambique, du Malawi et du Zimba-bwe », a déclaré M. Guterres, à l’adresse à la communauté internationale.

				De son côté, la Directrice exécutive de l’UNICEF, Henriet-ta Fore, est arrivée jeudi à Maputo, la capitale du Mozambique.

				Elle est notamment venue évaluer la situation des familles et des en-fants dans la ville de Beira et dans les environs. Selon un porte-parole de l’UNICEF, elle a indiqué que la situation sur le terrain était critique.

				Cyclone au Mozambique : « le temps presse » pour aider les victimes.
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				Photo : Yasuyoshi Chiba Agence France-Presse Des habitants du district isolé du Buzi, au Mozambique, ont trou-vé refuge dans une école secondaire de la région.

				Adrien Barbier - Agence France-Presse et Joaquim Nhamirre - Agence France-Presseà Beira

				23 mars 2019

				•	Afrique
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				La distribution de nourriture auprès de milliers de rescapés du cy-clone Idai en Afrique australe a débuté de façon chaotique, provoquant scènes de colère et de frustration, alors que l’ONU lançait vendredi un ap-pel aux dons, évoquant un « moment critique » pour l’aide aux sinistrés.

				Le cyclone Idai, qui a balayé la semaine dernière le Mozambique puis le Zim-babwe, a fait près de 400 morts et affecté des centaines de milliers de per-sonnes. Nombre d’entre elles ont perdu maisons, récoltes ou encore vêtements.

				L’étendue du problème est au-delà des moyens de n’importe quel pays ou de n’importe quel gouvernement

				— Gerry Bourke

				« Le temps presse, on est à un moment critique », a déclaré vendredi à l’AFP la direc-trice de l’UNICEF, Henrietta Fore, arrivée au Mozambique pour constater les dégâts.

				Après le déblayage des grands axes et le sauvetage des personnes encore bloquées dans les zones inondées, « la prochaine étape est d’avoir accès à de l’eau potable, parce que ce qui nous attend, ce sont des maladies », a-t-elle mis en garde depuis la ville de Beira, en partie dévastée par le cyclone.

				Évoquant « des corps décomposés et un manque d’hygiène et d’installations sani-taires », elle a également fait part de son inquiétude quant aux risques de choléra et de paludisme compte tenu de « l’eau stagnante et des moustiques qui arrivent ».

				Mais l’acheminement de l’aide auprès de rescapés affamés se fait de façon chaotique. À Dondo, dans le centre du Mozambique, des centaines de per-sonnes se sont précipitées jeudi pour recevoir une ration dans une école transformée en camp de déplacés, ont constaté des journalistes de l’AFP.

				« J’ai des enfants, j’ai quatre enfants et ils vont manger du pain ? Don-nez-moi un sac de nourriture », a lancé un homme, la faim au ventre.

				Les travailleurs humanitaires disent être débordés. « L’étendue du prob-lème est au-delà des moyens de n’importe quel pays ou de n’importe quel gouvernement », a expliqué à l’AFP Gerry Bourke, porte-parole du PAM.

				« L’étendue et l’échelle des dommages et des souffrances sont sidérantes. Des dizaines de milliers de familles ont tout perdu. Des enfants ont perdu leurs parents. Des communautés ont perdu des écoles et des cliniques », a commenté pour sa part le secrétaire général de la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, Elhadj As Sy, qui a survolé les zones inondées.
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				C’est le nombre de victimes du cyclone Idai au Mozambique et au Zimbabwe, sel

				on le dernier bilan. Des centaines de milliers de personnes ont été affectées par la catastrophe naturelle, mais ce chiffre risque de grimper dans les prochains jours.

				Aide internationale nécessaire

				Devant l’ampleur des dégâts, le secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, a appelé vendredi dans un communiqué la communauté internationale à multi-plier les dons, soulignant la nécessité d’une « solidarité » pour les mois à venir.

				L’ONU a déjà dégagé 20 millions de dollars en première aide d’ur-gence. Le Haut Commissariat aux réfugiés (HCR) a mobilisé ses ré-serves d’urgence pour distribuer des milliers de tentes, sacs de cou-chage, ustensiles de cuisine, moustiquaires, lampes solaires…

				« Cependant, une bien plus grande aide internationale est nécessaire », a in-sisté M. Guterres. Une conférence de donateurs est prévue le 11 avril à Beira.

				Vendredi, les autorités mozambicaines étaient toujours dans la phase d’évaluation des dégâts, une semaine après le passage d’Idai.

				Le premier ministre mozambicain, Carlos Agostino do Rosario, a fait état d’un nouveau bilan de 293 morts et plus de 300 000 personnes af-fectées. « Mais nous pensons qu’il va encore augmenter », a-t-il précisé.

				Dans le ciel, les hélicoptères continuaient leur ballet pour retrou-ver des sinistrés toujours bloqués au milieu de vastes étendues d’eau.
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				Bachard et-Assad, 

				Président de la Syrie.

			

		

		
			
				Syrie
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				LA GUERRE EN SYRIE, UNE TRAGÉDIE HU-MAINE
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				Photo : Muhammad Haj Kadour Agence France-Presse Après huit ans de guerre dévastatrice, la Syrie est un pays en ruines. 

				Agence France-Presseà Beyrouth

				15 mars 2019

				•	Moyen-Orient

				Plus de 370 000 morts, plus de la moitié de la population déracinée et un pays en ruines : déclenchée en mars 2011, la révolte en Syrie contre le ré-gime de Bachar al-Assad s’est muée en une guerre dévastatrice et complexe.

				Elle a débuté après la répression dans le sang par le régime de man-ifestations réclamant des réformes démocratiques dans ce pays di-rigé d’une main de fer par la famille Assad depuis des décennies.

				Tués
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				L’Observatoire syrien des droits de l’Homme (OSDH), qui dispose d’un vaste ré-seau d’informateurs à travers la Syrie, affirme que plus de 370 000 personnes sont mortes depuis le début de la guerre qui entre vendredi dans sa 9e année.

				Parmi elles, on compte 112 623 civils, dont plus de 21 000 enfants et 13 000 femmes, selon ce bilan dévoilé le 15 mars 2019 par l’OSDH.

				Handicapés

				Selon les estimations du Bureau de la coordination des affaires humanitaires (Ocha) de l’ONU, « 2,9 millions de personnes vivent avec une invalidité permanente ».

				D’après une étude réalisée notamment par Handicap International en 2017 et 2018, « plus de 60 % des ménages de réfugiés syriens comptent une personne handi-capée, un cinquième des réfugiés au Liban et en Jordanie présentant un handicap ».

				Déplacés, réfugiés

				Selon la directrice Moyen-Orient de l’ONG CARE, le conflit « a entraîné le plus important déplacement de population depuis la Seconde guerre mondiale ».

				Quelque 13 millions de Syriens ont été déplacés et ou se sont réfugiés dans d’au-tres pays, dans ce pays qui comptait quelque 23 millions d’habitants avant le conflit.

				Environ 6,2 millions de personnes ont été déplacées à l’intérieur du pays. Quelque 5,6 millions de Syriens sont réfugiés dans la région, selon le HCR.

				La Turquie accueille sur son territoire le plus grand nombre de Syriens, soit 3,6 millions.

				Le Liban estime à 1,5 million le nombre de Syriens vivant sur son sol (pour une population totale de 4 millions), dont moins d’un million sont in-scrits auprès du HCR. La plupart des réfugiés vivent dans une large précarité et comptent essentiellement sur les aides internationales.

				Suivent la Jordanie (657 000 enregistrés auprès du HCR, mais 1,3 million sel-on les autorités), l’Irak (plus de 246 000) et l’Égypte (plus de 130 000 Syriens).

				Des centaines de milliers de Syriens ont aussi afflué en Europe, nota-mment en Allemagne, où ils sont les principaux demandeurs d’asile.

				Emprisonnés, torturés 
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				Depuis le début du conflit, le régime a été accusé d’atteintes aux droits humains et mis en cause pour de multiples cas de tortures, viols et exécutions sommaires.

				Selon l’OSDH, au moins 60 000 personnes sont mortes sous la tor-ture ou à cause des terribles conditions de détention dans les pris-ons du régime. Un demi-million de personnes sont passées dans les geôles du pouvoir depuis le début de la guerre, d’après l’Observatoire.

				En 2017, Amnesty International a accusé le régime d’avoir pendu quelque 13 000 per-sonnes entre 2011 et 2015, dans la prison de Saydnaya, près de Damas, dénonçant une « politique d’extermination ». Ces pendaisons s’ajoutent aux 17 700 personnes tuées dans les geôles du régime que l’organisation avait déjà recensées, selon elle.

				Par ailleurs, « plusieurs milliers » de personnes ont péri dans les prisons de groupes rebelles et jihadistes (OSDH).

				Déscolarisés

				Quelque cinq millions de Syriens sont nés depuis le début du conflit, selon le Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF), dont près d’un million de réfugiés.

				Plus de 2,1 millions d’enfants sont déscolarisés et plus d’une école sur trois ont été endommagées ou détruites.

				Appauvris

				D’après le bureau Ocha, 13 millions de personnes à l’in-térieur du pays ont besoin d’une aide humanitaire.

				Pour le Programme alimentaire mondial (PAM), la Syrie connaît une « insécurité alimentaire généralisée » et 6,5 millions de per-sonnes sont incapables de répondre à leurs besoins alimentaires.

				Chômage, coupures de courant, pénuries de gaz domestique, la grande majorité des Syriens vivent sous le seuil de la pauvreté, selon l’ONU.

				Le secteur pétrolier et gazier a subi depuis 2011 des pertes estimées par les autorités à 74 milliards de dollars, et le pays fait face actuellement à une pénurie de combustible. Si l’énergie est le secteur le plus touché, tous les domaines d’activité ont été foudroyés par le conflit, selon eux.
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				Le coût des destructions dues à la guerre est estimé par l’ONU à près de 400 milliards de dollars. Des localités et des villes entières ne sont plus que des champs de ruines.

				SYRIE : ENVIRON 5000 PERSONNES ENCORE PRÉSENTES DANS L’ULTIME BASTION DU GROUPE EI
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				Photo : Delil Souleiman Agence France-Presse La guerre en Syrie, qui a entamé sa neuvième année, a déjà tué plus de 370 000 personnes et déplacé plusieurs millions d’autres.

				Agence France-Presseà Soussa

				18 mars 2019

				•	Moyen-Orient

				Les forces antidjihadistes soutenues par les États-Unis ont estimé di-manche à environ 5000 le nombre de personnes encore présentes dans l’ultime réduit du groupe État islamique (EI), dans l’est de la Sy-rie, ajoutant que la bataille pourrait durer encore plusieurs jours.
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				Les Forces démocratiques syriennes (FDS), une alliance de combattants ar-abes et kurdes soutenue par la coalition internationale anti-groupe EI con-duite par les États-Unis, tentent de déloger le groupe EI de sa dernière poche en Syrie, dans le village de Baghouz, non loin de la frontière irakienne.

				Lors d’une conférence de presse dimanche, le porte-parole des FDS, Kino Gabriel, a souligné qu’aucun calendrier précis ne pouvait être avancé pour la fin de l’opération.

				« J’espère que cela ne prendra pas plus d’une semaine, mais il s’agit d’une estimation personnelle », a-t-il ajouté depuis Sous-sa, un village voisin de Baghouz, pris au groupe EI le 15 janvier.

				Il a affirmé que quelque « 5000 personnes » se trouveraient encore dans l’ul-time réduit, composé d’un petit campement fait de tentes et creusé de tunnels.

				Cette estimation est basée sur les récits du dernier groupe d’évacués, a ajouté M. Gabriel. Il est toutefois impossible de vérifier ce chiffre.

				L’assaut décisif des forces antidjihadistes s’inscrit dans le cadre d’une offensive lancée en septembre dernier ayant permis d’acculer les combattants du groupe EI dans un ultime périmètre près du fleuve Euphrate, dans la province de Deir Ezzor (est).

				À son lancement, le commandant en chef des FDS, Mazloum Koba-ni, avait alors prédit la fin des opérations dans un délai d’un mois.

				Mais le nombre massif d’hommes, de femmes et d’enfants évacués par vagues suc-cessives du réduit a pris les FDS de court, les poussant à suspendre maintes fois leurs opérations pour éviter un bain de sang et permettre de nouvelles évacuations.

				Selon M. Gabriel, quelque 64 000 personnes sont sorties depuis janvi-er dernier de l’enclave du groupe EI : 5000 djihadistes, qui ont été ar-rêtés, et 25 000 personnes, membres de familles de djihadistes. Quelque 34 000 autres personnes, des civils, ont été également évacuées.

				Le groupe EI avait proclamé en 2014 un « califat » sur de vast-es régions conquises à cheval entre la Syrie et l’Irak avant que son territoire ne se réduise comme peau de chagrin.

				Sa défaite à Baghouz constituera la fin officielle de son « califat », mais le groupe a déjà entamé sa mue en organisation clandestine.

				La guerre en Syrie, qui a entamé sa neuvième année, a déjà tué plus de 370 000 personnes et déplacé plusieurs millions d’autres
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				LE « CALIFAT » DU GROUPE EI ÉRADIQUÉ, QUELLES PERSPECTIVES POUR LA SYRIE EN GUERRE ?

			

		

		
			
				Photo : Giuseppe Cacace Agence France-Presse Après la victoire dans le réduit djihadiste de Baghouz dans l’est de la Syrie, de nombreux combattants des FDS pensent surtout à rentrer chez eux et reprendre une vie normale.

				Alice Hackman - Agence France-Presse à Beyrouth

				24 mars 2019

				•	Moyen-Orient

				L’élimination du « califat » territorial du groupe État islamique (EI) clôt un long et tragique chapitre du conflit en Syrie, mais la guerre qui ravage ce pays depuis plus de huit ans est loin d’être terminée, estiment des analystes interrogés par l’AFP.

				Quelle tactique pour le groupe EI ?

				Samedi, l’alliance arabo-kurde des Forces démocratiques syriennes (FDS) a prononcé la fin du « califat » du groupe EI qui possédait à son apogée un terri-toire aussi vaste que la Grande-Bretagne situé à cheval entre l’Irak et la Syrie.
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				Mais cette victoire à l’issue de près de cinq ans de violents com-bats ne marque pas la fin de la lutte contre l’organisation djihad-iste la plus redoutée de l’histoire moderne, ont mis en garde les FDS et la coalition internationale conduite par les États-Unis qui les soutient.

				Des djihadistes du groupe EI restent disséminés dans le désert s’étendant du centre de la Syrie jusqu’à la frontière irakienne et des cellules « dorman-tes » sont prêtes à être réactivées, y compris dans des territoires contrôlés par les Kurdes. Certaines y ont déjà revendiqué des attentats meurtriers.

				« Dans un futur immédiat, nous verrons l’EI se concentrer entièrement sur des tactiques de guérilla et des attaques ponctuelles plutôt que sur des ef-forts de reconquête de territoires » en Syrie, souligne Tore Hamming, ex-pert des mouvements jihadistes à l’Institut universitaire européen (Italie).

				« Il est important pour le groupe de continuer à montrer sa force ».

				Le président américain Donald Trump a promis same-di que Washington continuera à travailler avec ses alliés « pour écraser totalement les terroristes islamistes radicaux ».

				Quel avenir pour les Kurdes ?

				Après la victoire dans le réduit djihadiste de Baghouz dans l’est de la Syrie, de nombreux combattants des FDS pensent surtout à rentrer chez eux et reprendre une vie normale.

				Mais avec la chute du « califat », l’autonomie de facto établie par les Kurdes dans le nord-est de la Syrie en guerre, est menacée par le retrait des 2000 soldats américains promis par Donald Trump.

				Depuis cette annonce choc en décembre, le président américain a accepté que 400 d’entre eux restent déployés en Syrie, mais sans spécifier pour combien de temps.

				Or la présence des troupes américaines est vue par les Kurdes com-me la meilleure garantie pour éviter une offensive de la Turquie vois-ine qui considère les milices kurdes syriennes comme « terroristes ».

				Pour tenter de préserver leur autonomie sur un territoire riche en pétrole, les Kurdes essaient aussi de se rapprocher du régime de 
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				Bachar Al-Assad, mais pour l’instant les discussions n’avancent pas et Damas a même menacé d’utiliser la force pour rétablir son autorité.

				« La présence américaine en Syrie est la meilleure carte que les FDS ont en main s’ils veulent qu’Assad respecte leurs désirs d’autonomie régionale », souligne l’analyste Nicholas Heras du Centre pour une nouvelle sécurité américaine.

				Idleb dans le viseur du régime ?

				En mars 2011, la répression sanglante par le régime de manifestations pacifiques prodémocratie, marquait l’éclatement de la guerre en Syrie. Mais huit ans plus tard, les forces du président Assad, appuyées par la Russie et l’Iran, ont renversé leurs pertes initiales et contrôlent désormais deux tiers du pays.

				Les deux seules régions échappant à leur contrôle sont la zone kurde dans le Nord-Est et un territoire dans le Nord-Ouest comprenant la province d’Idleb et ses environs. Idleb est sous la coupe des djihadistes du groupe Hayat Tahrir al-Cham (HTS, ex-branche d’Al-Qaïda) qui ont pris le dessus sur les rebelles.

				Idleb est en théorie « protégée » par un accord entre la Russie et la Turquie, mar-raine des rebelles, ayant empêché une offensive du régime Assad. Mais la zone a été régulièrement bombardée par le régime ces dernières semaines, avec des dizaines de civils tués, selon l’Observatoire syrien des droits de l’Homme (OSDH).

				« Les frappes du gouvernement syrien et de la Russie sur Idleb ressemblent plus à une forme de pression qu’au prélude à une large offensive », note toutefois Sam Heller du centre de réflexion International Crisis Group (ICG).

				Pour Fabrice Balanche, spécialiste de la Syrie à l’Université de Lyon (France), le régime veut agir en priorité pour récupérer les territoires kurdes afin d’évit-er que la Turquie ne soit tentée de s’installer durablement dans cette zone.

				« L’armée syrienne va attendre elle aussi le départ des États-Unis pour être en mesure de s’emparer d’un maximum de territoire au nord-est rapidement », dit-il.

				« La province d’Idleb peut attendre. De toute façon, personne ne va défendre HTS ».

				*
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				POURQUOI IL FAUT RESTER PRUDENT APRÈS LA “VICTOIRE” ANNONCÉE SUR LE GROUPE 
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				Les Forces démocratiques syriennes annoncent “la totale élimination 

				du soi-disant califat”, après avoir pris le contrôle de Baghouz, en Syrie.
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				Un combattant des FDS brandit le drapeau de Daech qui flottait sur une position reprise aux jihadistes à Baghouz (Syrie), le 15 mars 2019. (AURÉLIEN COLLY / RADIO FRANCE) 

				franceinfoRadio France

				Mis à jour le 23/03/2019 | 20 :16

				publié le 23/03/2019 | 13 :54

				Le “califat” autoproclamé du groupe État islamique a été totalement élim-iné après la conquête par une force arabo-kurde soutenue par les États-Unis du dernier territoire tenu par les jihadistes en Syrie, a annoncé cette force, samedi 23 mars. “Les Forces démocratiques syriennes (FDS) déclarent la totale élimination du soi-disant califat et une défaite territoriale à 100% de l’EI”, a déclaré un porte-parole des FDS, Mustefa Bali, dans un communiqué.
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				Pour autant, difficile de parler d’une victoire totale sur le groupe jihadiste. Voici pourquoi, avec les explications et analyses de Vincent Desportes (général en re-traite, ancien directeur du Collège interarmées de défense, enseignant stratégies à HEC), de David Rigoulet-Roze (rédacteur en chef de la revue Orients Stratégiques et chercheur à l’Institut d’analyse stratégique), d’Asiem El-Difraoui (politologue, spécialiste du monde arabe et du djihadisme) et de Fabrice Ballanche (géographe, maître de conférences à l’université Lyon 2, spécialiste de la géographie politique).

				CE N’EST QU’UNE BATAILLE, LA GUERRE N’EST PAS GAGNÉE

				Appuyés par les raids aériens de la coalition internationale, les FDS ont lancé le 9 février un “assaut final” contre le groupe État islamique, qui ne contrôle plus qu’un ultime réduit à Baghouz, dans l’est de la Syrie. C’est ce réduit qui est tombé, samedi. Le général en retraite Vincent Desportes estime qu’il faut rester extrêmement pru-dent. “La bataille des derniers mètres est toujours extrêmement difficile et meurt-rière. Nous devons nous réjouir mais en nous rappelant que ce n’est qu’une bataille.”

				La situation n’est pas comparable avec ces victoires militaires qui, his-toriquement, ont ouvert la voie à une capitulation en bonne et due forme. “Ça n’est pas la bataille de Berlin qui a mis fin définitivement au IIIe Re-ich, pointe le général Desportes. C’est une bataille, après celle de Mossoul, après celle de Raqqa, après d’autres. Nous ne devons pas oublier qu’une des plus puissantes coalitions jamais rassemblées a mis cinq ans à ve-nir à bout de la partie terrestre de ce califat. La guerre n’est pas gagnée.”

				LE “CALIFAT” A PERDU SON TERRITOIRE, PAS SON IDÉOLOGIE

				En 2014, les jihadistes du groupe État islamique avaient annoncé l’établisse-ment d’un “califat islamique” dans les régions conquises en Irak et en Sy-rie. Ce territoire a été reconquis petit à petit et pour David Rigoulet-Roze, la chute de Baghouz signe “la fin du califat physique, c’est-à-dire dans sa traduction territoriale. Mais c’est loin d’être la fin du califat tout court, 
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				parce que le califat c’est d’abord une idéologie qui risque de survivre.”

				“Les femmes qui sortaient du réduit de Baghouz ces dernières semaines con-sidéraient que le califat demeurera, note David Rigoulet-Roze, que c’était une épreuve à traverser mais qu’en réalité, ce n’était qu’une étape sur un long chemin. Le calendrier et la perspective ne sont pas les mêmes du côté des Occidentaux que des adeptes du califat, c’est tout le problème.”

				Le “califat” a ainsi perdu son territoire, sans disparaître pour autant. Pire : il n’a pas besoin d’une emprise physique pour perdurer dans les faits. “La dis-parition du califat physique n’est pas très grave, explique le géographe Fab-rice Balanche. On va le magnifier en disant que c’était un paradis terres-tre perdu, que c’est pour ça que tous les ennemis de l’islam se sont ligués pour l’éliminer, et on va continuer à le faire vivre dans l’imaginaire collectif.”

				“L’idéologie est bien enracinée, résume David Rigoulet-Roze. Ces organisa-tions jihadistes, Al-Qaida ou Daech, ont créé un corpus idéologique, avec des ouvrages de référence, qui permettent de répandre cette idéologie.

				DES JIHADISTES RESTENT PRÊTS À POUR-SUIVRE LE COMBAT SOUS UNE AUTRE FORME 

				Un “califat” disposant d’un territoire, d’une capitale, battant monnaie et levant l’impôt : cela pourrait n’être qu’une parenthèse dans son his-toire. “Le groupe Etat islamique est une organisation terroriste, qui se prépare depuis longtemps à la clandestinité, estime Asiem El-Di-fraoui. Une partie des combattants se sont fondus dans la population.”

				Pour David Rigoulet-Roze, le califat a ainsi “entamé sa mue” : “Aujourd’hui il est re-tourné au désert, d’une certaine manière. C’est redevenu une organisation clan-destine, comme c’était le cas avant 2014 et donc le problème est loin d’être réso-lu.” Cette clandestinité ne l’empêche pas d’agir. “Daech a entraîné des milliers de personnes au niveau local à surgir lorsqu’on a besoin d’eux, décrit Fabrice Bal-anche. En Irak, il y a des attentats quotidiens, il y a des maquis du côté de Kirkouk, il y a toujours des combattants dans le désert syrien, des cellules dormantes.”

				Et la menace pourrait réapparaître hors de Syrie ou d’Irak. “Daech a encore de l’ar-gent à l’extérieur pour continuer ses opérations”, pointe Asiem El-Difraoui. “Le prob-lème, disent les services de renseignement, ce n’est pas tellement quand les jihad
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				istes européens vont en Syrie, c’est quand ils reviennent, avance Fabrice Balanche. Et aujourd’hui, avec la fin du califat, vous avez des gens qui vont revenir et qui vont installer des cellules en Europe ou au Maghreb et ensuite perpétrer des attentats.”

				“L’hydre peut resurgir demain matin, et à Paris-même, n’importe quand”, résume le général en retraite Vincent Desportes.
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				 François Legault, 

				Premier Ministre du Québec
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				La laïcité, mais quelle laïcité ? 

				Pour Gérard Bouchard et Charles Taylor, la laïcité reposait sur quatre grands principes. « Deux définissent les finalités profondes que l’on recherche, soit : l’égalité morale des personnes ou la reconnaissance de la valeur morale égale de chacune d’entre elles, et la liberté de conscience et de religion. Les deux au-tres se traduisent dans des structures institutionnelles qui sont essentielles pour réaliser ces finalités, à savoir : la neutralité de l’État à l’égard des religions et la séparation de l’Église et de l’État », écrivaient-ils dans leur rapport remis en 2008.

				Mais le titulaire de la Chaire de recherche Droit, religion et laïcité à l’Univer-sité de Sherbrooke, David Koussens, souligne qu’« il n’y a pas une défini-tion scientifique de la laïcité, mais autant de propositions, toutes légitimes, de ce qu’est la laïcité ». « Les significations […] évoluent au gré des con-textes historiques et des enjeux politiques. Une vraie liberté en découle. »

				Définir le signe religieux

				Le projet de loi 60 du Parti québécois, piloté par Bernard Drainville, définis-sait un signe religieux comme « un objet, tels un couvre-chef, un vêtement, un bijou ou une autre parure, marquant ostensiblement, par son caractère démonstratif, une appartenance religieuse ». Aucune définition explicite n’est prévue dans le projet de loi 21. « Un signe religieux, c’est selon le sens com-mun d’un signe religieux », a dit simplement le ministre Simon Jolin-Bar-rette jeudi. Petits ou grands, visibles ou couverts, ils sont interdits, a-t-il in-diqué. Mais des alliances de mariage, des tatouages de motifs religieux… et les rastas ne seront pas prohibés, a-t-il précisé, pressé de questions.

				Il n’existe aucun répertoire officiel des signes religieux. « Dès qu’une personne dit qu’un symbole est important pour elle et que ça inscrit dans une démarche religieuse, on doit l’admettre », explique Alain Bouchard, professeur à la Faculté de théologie et de sciences religieuses de l’Université Laval. « C’est le seul critère qu’on a. »
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				Marco Bélair-Cirinoet Dave Noël à Québec

				30 mars 2019

				•	Québec
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				Dans la mire du projet de loi

				À la liste des employés de l’État suggérée dans le rapport Bouchard-Taylor (poli-ciers, procureurs, juges, président et vice-présidents de l’Assemblée nationale), le projet de loi étend l’interdiction du port de signes religieux aux directeurs et en-seignants des écoles primaires et secondaires publiques, au procureur général du Québec, aux commissaires et régisseurs ici et là, par exemple à la Régie du logement. L’interdiction demeure moins étendue que celle visée par la Charte des valeurs du PQ, qui visait tout « membre du personnel d’un organisme public ».

				 

				Un signe religieux, c’est selon le sens commun d’un signe religieux

				— Simon Jolin-Barrette

				 

				Le projet de loi de la CAQ réintroduit l’obligation de donner ou de recevoir un service public à visage découvert prévue dans le projet péquiste mort au feuil-leton à l’hiver 2014, et dans le projet de loi 62 de Stéphanie Vallée, adopté à l’automne 2017. Contrairement à Mme Vallée, M. Jolin-Barrette retire toute pos-sibilité de s’y soustraire pour un motif religieux. « Il n’existe pas d’accommode-ments religieux possibles lorsqu’on traite de la laïcité de l’État », a-t-il insisté.

				Le visage catholique du Québec inchangé

				Le ministre Simon Jolin-Barrette a soutenu jeudi que son projet de loi allait « respect-er le patrimoine historique du Québec », notamment les toponymes catholiques de plus de la moitié de ses municipalités (50,9 %). Les habitants de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs, sur l’île Verte, de L’Ascension-de-Notre-Seigneur, au Lac-Saint-Jean, et des Saints-Martyrs-Canadiens, dans le Centre-du-Québec, n’auront donc pas à changer d’adresse. Avec ses 97 000 habitants, la ville de Saint-Jean-sur-Richelieu est l’agglomération québécoise la plus peuplée portant le nom d’un saint.

				Le drapeau du Québec protégé

				La croix blanche du fleurdelisé restera un des éléments relevant du patrimoine inaliénable de l’État québécois, a assuré le ministre Jolin-Barrette. La présence de ce symbole chrétien sur le drapeau québécois provient d’un ancien pavillon français qui aurait notamment flotté sur le Don-de-Dieu, le navire amiral de Sam-uel de Champlain. En plus du Québec, une vingtaine de pays arborent des croix sur leur drapeau, dont le célèbre Union Jack de la Grande-Bretagne, d’ailleurs reproduit dans le coin supérieur gauche de celui de ses anciennes colonies, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. C’est le cas aussi des drapeaux de pays de la région scandinave, dotés de croix décentrées blanche, bleu, rouge et jaune.

				Les deux dispositions de dérogation
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				Pour éviter que sa loi soit contestée, suspendue, puis invalidée par les tribunaux, le ministre Simon Jolin-Barrette a eu recours à deux « clauses dérogatoires ».

				Le projet de loi contient une disposition formulée sous le régime controversé de l’article 33 de la Charte canadienne des droits et libertés. Elle permet à l’Assemblée nationale d’adopter une loi dérogeant à l’article 2 de la Charte protégeant les droits fondamentaux comme les libertés d’expression, de con-science, d’association et de réunion pacifique, ainsi qu’aux articles 7 à 15.

				« Si un gouvernement devait proposer une loi dont l’effet serait de porter atteinte à certains des droits et libertés énoncés dans la Charte [il devrait] accepter pleine-ment ses responsabilités et les conséquences politiques qui s’ensuivraient », aver-tissaient Pierre Elliott Trudeau et Jean Chrétien dans un « Guide à l’intention des Canadiens » produit par le Centre d’information sur l’unité canadienne en 1984.

				Le projet de loi 21 inclut aussi une seconde disposition prévoyant que la loi s’ap-plique malgré les articles 1 à 38 (libertés et droits fondamentaux, droits politiques et droits judiciaires) de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne.

				Crucifix

				Le ministre Jolin-Barrette a surpris tout le monde jeudi en déposant une motion visant à « déplace[r] le crucifix du Salon bleu pour le mettre en valeur dans l’enceinte du parlement ». L’adoption du projet de loi sur la laïcité mènerait ainsi au retrait du Christ en bronze et en acier de neuf pouces trônant depuis 1982 au-dessus du fauteuil du président de l’Assemblée nationale.

				L’oeuvre conçue par l’artiste Romuald Dion avait été modifiée deux ans après son in-stallation afin de tenir compte des avancées de la science historique. M. Dion a d’abord ramené les pouces de son Jésus à l’intérieur de ses mains avant de retirer le support lui permettant de poser ses pieds. La partie dorsale et les jambes du supplicié ont été remodelées lors d’un second séjour à la forge ornementale de Saint-Hubert en 1985.

				C’est à l’initiative de ce maniaque du détail que l’on a retiré le crucifix original, in-stallé en 1936 lors du premier mandat de Maurice Duplessis. Fabriquée en France, cette première croix est entreposée à l’abri des regards depuis plus de 30 ans.
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				«IL EST TEMPS QU’UN GOUVER-NEMENT METTE EN PLACE DES RÈ-GLES CLAIRES POUR TOUT LE MONDE »
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				Photo : Capture d’écran François Legault a fait valoir que «ce projet de loi est modéré, comme le sont les Québé-cois».

				Magdaline Boutros

				31 mars 2019

				•	Québec

				Le gouvernement caquiste agit de manière responsable en met-tant en place « des règles claires » pour encadrer la laïcité de l’État, une approche que « souhaite une grande majorité des Québé-cois », a déclaré dimanche le premier ministre François Legault.

				Dans une allocution aux Québécois — un exercice rare pour un pre-mier ministre au Québec — François Legault a fait valoir que « ce projet de loi est modéré, comme le sont les Québécois ».
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				Plusieurs s’attendaient à ce que le premier ministre fasse un appel au calme. Celui-ci a plutôt usé de sa tribune pour effectuer un plaidoyer en rè-gle en faveur du projet de loi. Il a également insisté sur la nécessité d’agir.

				Écoutez l’allocution de François Legault :

				Le projet de loi 21 prévoit l’interdiction du port de signes religieux pour cer-tains employés de l’État en position d’autorité. Cette interdiction intègre la liste d’employés suggérée dans le rapport Bouchard-Taylor : policiers, procureurs, juges, président et vice-présidents de l’Assemblée nationale.

				À celle-ci, le gouvernement caquiste a ajouté les directeurs et en-seignants des écoles primaires et secondaires publiques, le procu-reur général du Québec et certains dirigeants d’organismes publics.

				Pour « rassembler le plus de Québécois possible » derrière le pro-jet de loi, le premier ministre Legault rappelle avoir fait un « compro-mis » en rajoutant une clause de droits acquis. Ainsi, les employés visés par l’interdiction qui étaient déjà en poste au moment du dépôt du pro-jet de loi jeudi pourront continuer d’afficher un symbole religieux.

				Le projet de loi prévoit également que les services pub-lics devront être donnés et reçus à visage découvert.

				Dans son allocution, François Legault a justifié l’utilisation de la clause dérogatoire pour que soient évitées « de longues batailles juridiques ». « C’est un outil légitime qui a déjà été utilisé par René Lévesque et par Robert Bourassa », a-t-il fait remarquer.

				Parallèlement au dépôt du projet de loi, jeudi, le gouvernement caquiste a fait adopter une motion afin de retirer le crucifix qui trône depuis 1936 au Salon bleu de l’Assemblée nationale. Celui-ci sera « mis en valeur » ail-leurs au Parlement. La motion a été votée à l’unanimité par les députés.

				*
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				LA CAQ DÉPOSE SON PROJET DE LOI SUR LA LAÏCITÉ DE L’ÉTAT QUÉBÉCOIS
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				Photo : Jacques Boissinot La Presse canadienne Le premier ministre François Legault et le ministre Simon Jolin-Barrette photographiés à la sortie du Salon bleu

				Marco Bélair-Cirinoà Québec

				Correspondant parlementaire

				29 mars 2019

				•	Québec

				Le ministre Simon Jolin-Barrette veut interdire le port de signes religieux — petits ou grands, visibles ou invisibles — à tout nouvel employé de l’État « en situation d’autorité », y compris les enseignants. Le Parti libéral et Québec solidaire sont indignés, tandis que le Parti québécois est mitigé.
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				Croix chrétienne. Voile islamique. Turban sikh. Kippa juive. « Il n’y a pas de question de grosseur ou de caractères visibles ou non », a pré-cisé M. Jolin-Barrette rejetant le concept d’« objet marquant ostensible-ment une appartenance religieuse ». Celui-ci avait été retenu par l’au-teur de la charte des valeurs québécoises, Bernard Drainville, en 2013.

			

		

		
			
				 La laïcité de l’État, il n’y a pas d’accommodement pour ça

				— Simon Jolin-Barrette

				 

				D’ailleurs, M. Jolin-Barrette s’est gardé d’expliciter ce qu’il entendait par « sig-ne religieux » dans son projet de loi sur la laïcité. « Un signe religieux, c’est sel-on le sens commun d’un signe religieux. Alors, ça touche tous les signes reli-gieux de toutes les religions », s’est-il contenté de dire en conférence de presse.

				Cela dit, les responsables de l’application de la loi devront faire montre à la fois de « discernement » et de « discrétion », a averti le ministre de l’Immigration. « Donc, c’est sûr que, le matin, il n’y aura pas de fouille à nu pour vérifier si la personne porte un signe religieux, vous comprendrez », a lancé M. Jolin-Bar-rette après avoir déposé le projet de loi 21 à l’Assemblée nationale, jeudi matin.

				Des alliances de mariage constituent-elles des signes religieux ? a demandé un journaliste. « Je ne pense pas », a répondu le minis-tre. Et des tatouages de motifs religieux ? a demandé un autre. « On ne parle pas de tatouage », a répondu l’auteur du projet de loi 21.

				Sans attendre, M. Jolin-Barrette a blindé son document de seize pages au moyen des dispositions de dérogation prévues aux chartes des droits et libertés. Face à la levée de boucliers dans le « Rest of Canada » (ROC), M. Jolin-Barrette a soutenu que cette décision appartient exclusivement aux élus de l’Assemblée nationale.

				Clause de droits acquis

				Au terme d’un débat au sein de son groupe parlementaire, le ministre de l’Immi-gration a eu le feu vert du chef du gouvernement, François Legault, pour inclure une clause de droits acquis dans son projet de loi. Celle-ci permettrait aux em-ployés de l’État visés par l’interdiction de port de signes religieux — agents de la paix, procureurs, juges ainsi que directeurs et enseignants des écoles primaires et secondaires publiques — en poste lors de la présentation du projet de loi (jeu-di 28 mars 2019) de continuer d’afficher leur symbole religieux. Une enseignante pourra se prévaloir de la clause (dite « grand-père ») « tant qu’elle exerce la même fonction au sein de la même commission scolaire », précise toutefois le projet de loi.

				 C’est sûr que, le matin, il n’y aura pas de fouille à nu pour véri-fier si la personne porte un signe religieux, vous comprendrez
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				— Simon Jolin-Barrette

				 

				M. Jolin-Barrette dit avoir agi de la sorte par « sensibilité hu-maine pour les gens qui avaient été embauchés à l’époque ». « On ne voulait pas congédier les gens », a-t-il déclaré à la presse.

				Les accommodements à la trappe

				D’autre part, le ministre caquiste a inscrit dans son projet de loi sur la laïcité l’obligation de donner ou de recevoir des services pub-lics à visage découvert « lorsque cela est nécessaire pour per-mettre la vérification de son identité ou pour des motifs de sécurité ».

				Il s’est inspiré de la loi sur la neutralité religieuse de l’État (« loi 62 ») du gouvernement libéral, dont l’obligation du visage découvert a été suspendue par les tribunaux. M. Jolin-Barrette, lui, coupera court à toute contestation judiciaire en employant les dis-positions de dérogation des chartes des droits et libertés québécoise et canadienne.

				Par ailleurs, le gouvernement exclut la possibilité d’accorder un accommodement pour un motif religieux à toute personne tenant à manifester sa foi par sa tenue ves-timentaire. « La laïcité de l’État, il n’y a pas d’accommodement pour ça », a insisté le ministre de l’Immigration en conférence de presse. « On est fermes là-dessus. »

				Cela dit, l’obligation du visage découvert « ne s’applique pas à une personne dont le visage est couvert en raison d’un motif de santé, d’un handicap ou des exigences propres à ses fonctions ou à l’ex-écution de certaines tâches », peut-on lire dans le projet de loi.

				Le projet de loi sur la laïcité expliquée en moins d’une minute

				Pas assez ou trop loin

				Comme la Coalition avenir Québec s’y attendait, le projet de loi 21 a aussitôt été étrillé par les autres partis politiques à l’Assemblée nationale.

				Les libéraux ne comptent pas l’appuyer dans sa forme actuelle, à moins qu’ils puissent « gagner des assouplissements ». La porte-parole de l’opposi-tion officielle en matière de laïcité, Hélène David, semblait vouloir ménager la chèvre et le chou en point de presse. Elle a accusé la CAQ de viser les mi-norités ethniques, particulièrement les femmes qui portent le hidjab, tout en se gardant de qualifier ses adversaires caquistes de racistes. « Ne soy-ons pas naïfs, si ça avait été juste pour les cols romains et les kippas, on n’en avait même pas d’idée de faire une charte des valeurs du PQ ou de faire ce projet-là », a fait valoir celle qui a déjà été ministre de la Condition féminine.

				Pour Québec solidaire, le projet de loi caquiste va trop loin. « En quoi un ré-gisseur de la Régie du bâtiment, de la Régie de l’énergie ou de la Régie des 
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				marchés agricoles peut-il être discriminé au nom de la laïcité ? » a demandé le porte-parole de la formation politique en matière d’immigration, de diversité et d’inclusion, Andrés Fontecilla. Il accuse le gouvernement caquiste d’« uti-liser abusivement » la notion d’autorité coercitive du rapport Bouchard-Taylor, qui recommandait l’interdiction du port de signes religieux pour les policiers, les procureurs de la Couronne, les juges et les gardiens de prison. La position de QS pourrait toutefois changer puisque ses militants décideront ce week-end de réitérer leur appui au compromis Bouchard-Taylor — ou de le renier.

				Le chef parlementaire du PQ, Pascal Bérubé, a pour sa part réservé un accueil mitigé au projet de loi 21. Il estime que sa portée devrait être élargie. « Si les écoles privées acceptent l’argent de l’État, elles acceptent les lois québécois-es aussi et je ne comprends pas pourquoi le gouvernement fait le choix, sans l’expliquer, d’accorder cette faveur aux écoles privées », a-t-il fait valoir. M. Bérubé demande également que les centres de la petite enfance (CPE) et les services de garde en milieu scolaire soient soumis à l’interdiction de tous types de signes religieux parce que « tout se joue avant cinq ans ». Le cours d’éthique et de culture religieuse (ECR) doit aussi être « revu, voire aboli », a-t-il poursuivi.

				S’il est adopté tel quel, le projet de loi 21 modifiera la Charte des droits et libertés de la personne. En effet, le gouvernement caquiste souhaite y inscrire que « les libertés et droits fondamentaux doivent s’exercer dans le respect de la laïcité de l’État ».

				Le premier ministre s’est dit « très fier » du projet de loi 21. Malgré des « com-promis », celui-ci « respecte les valeurs des Québécois », s’est-il enorgueilli.

				M. Legault prie maintenant l’Assemblée nationale de l’adopter au terme d’un « débat qui se fasse sereinement ».

			

		

		
			
				•	INTERDITS DE PORT DE SIGNE RELIGIEUX

				Québec veut assujettir à l’interdiction du port de signes religieux, pe-tits ou grands :

				le président et les vice-présidents de l’Assemblée nationale ;

				le ministre de la Justice et procureur général du Québec ;

				les agents de la paix : policiers, constables spéciaux, gardiens de prison ;

				le directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) ;
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				les avocats et notaires de l’État et les procureurs aux poursuites criminelles et pénales ;

				les juges de paix fonctionnaires ;

				les greffiers ;

				les shérifs ;

				les directeurs et les enseignants d’un établissement d’enseignement appartenant à une commission scolaire ;

				les commissaires ou régisseurs, notamment du Comité de déontologie policière, de la Commission de protection du territoire agricole, de la Commission québécoise des libérations conditionnelles, de la Régie de l’énergie, de la Régie du logement ou du Tri-bunal administratif du Québec.

				LE PROJET DE LOI SUR LA LAÏCITÉ EXPLIQUÉE EN MOINS D’UNE MINUTE

				LAÏCITÉ ET PROGRESSISME

				 Louise Beaudoin

				Louise Beaudoin 

				8 avril 2019 CHRONIQUE 

				•	Chroniques

				S’il faut rendre à César ce qui est à César selon Jésus lui-même, com-mençons par blâmer les libéraux pour avoir laissé pourrir la situation à ce point. Il y aura onze années en mai que, dans son rapport final, la commis-sion Bouchard-Taylor invitait le gouvernement à produire un livre blanc sur la laïcité, qui aurait servi à définir le concept, à tenter de trouver des consensus, en d’autres termes à commencer par le commencement.

				L’incurie des libéraux, si durable, aura finalement coûté très cher au climat social. 
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				Pas étonnant, dans ces circonstances, que le premier ministre Legault ait com-mencé sa récente « adresse à la nation » par un « enfin ! » bien senti, un quasi « Amen », après tant d’années de laisser-aller ou, plus justement, de « rien faire ».

				S’il n’est pas parfait ou de conception immaculée, qu’il ne va pas assez loin pour certains ou qu’il va trop loin pour d’autres, le projet de loi sur la laïcité de l’État a plusieurs mérites. D’abord, celui d’être accompagné d’un véritable serment à re-tirer le crucifix du Salon bleu de l’Assemblée nationale. Comment a-t-on pu jusqu’ici justifier pareille incohérence ? Là-dessus, rendons grâce aux caquistes pour avoir privilégié le bon sens face à leurs intérêts purement électoralistes ou clientélistes.

				L’inclusion d’une clause de droits acquis pour les personnes visées par l’inter-diction de porter des signes religieux au moment de la présentation du projet de loi permet aussi au premier ministre de jouer la carte de la modération. L’évacu-ation de la dimension « ostentatoire », et par le fait même des rubans à mesurer, s’ajoute à la colonne des plus, tout comme le recentrage du débat sur la laïcité comme telle. Exit donc les pompeuses « valeurs québécoises » et tout le super-flu qui accompagnait le projet de charte présenté par le gouvernement Marois. 

				Comme le rappelaient en 2010 les Intellectuels pour la laïcité menés par Guy Rocher, la laïcité fait partie de l’histoire du Québec, depuis les Lumières jusqu’à la déconfessionnalisation des commissions scolaires en 1998, en passant par la Déc-laration d’indépendance des patriotes, en 1838, et la modernisation de la société lors de la Révolution tranquille. Il est de bon ton pour les détracteurs du projet de loi actuel de parler de la laïcité comme d’un concept étranger au Québec, en effaçant un courant pourtant bien présent tout au long de l’évolution de note société dis-tincte en Amérique du Nord. Il est faux — presque blasphématoire — de prétendre que nous avons commencé à parler de laïcité seulement récemment au Québec.

				C’est d’ailleurs dans une perspective historique qu’il faut accueillir ce qui ne constitue rien de moins qu’un jalon. Qu’on y pense : c’est la première fois qu’une loi va proclamer en son article premier que « l’État du Québec est laïque » et que la Charte des droits et libertés de la personne sera modi-fiée pour inclure l’« importance fondamentale que la nation québécoise ac-corde à la laïcité de l’État » alors que le Canada, lui, est fondé à la fois sur « la suprématie de Dieu et la primauté du droit », deux principes contradictoires.

				Pourquoi ne pas situer le débat dans ce courant progressiste ? Ne l’oublions pas : aussi importante que soit la question de l’interdiction du port des signes religieux, elle n’est pas la raison d’être du projet, ni une fin en soi, mais une conséquence simple et logique de l’affirmation de la neutralité de l’État incarnée par certains de ses agents et de leur nécessaire devoir de réserve pendant les heures de travail.

			

		

	
		
			
				44

			

		

		
			
				 Les pays membres de L’ONU

			

		

		
			
				44

			

		

		
			
				C’est enfin dans une perspective féministe qu’on peut applaudir le projet de loi sur la laïcité. Dans son avis, publié en 2011, « Affirmer la laïcité, un pas de plus vers l’égalité réelle entre les femmes et les hommes », le Conseil du statut de la femme rappelait « qu’à mesure que l’État s’est dissocié de la religion, les femmes ont progressé sur le chemin de l’égalité ». C’est une incontestable vérité qui se vérifie partout dans le monde et qui vaut aussi pour les communautés LGBTQ +.

				Tout cela pour dire qu’il existe ici, et depuis fort longtemps, une gauche laïque et progressiste. Alors, quand les néo-marxistes de Québec solidairedécident fort cu-rieusement d’embrasser le religieux sans retenue et sans nuances, on a vraiment en-vie de citer à nouveau Jésus : « Père, pardonne-leur, car ils ne savent ce qu’ils font ».

				Pas assez ou trop loin

				Comme la Coalition avenir Québec s’y attendait, le projet de loi 21 a aussitôt été étrillé par les autres partis politiques à l’Assemblée nationale.

				Les libéraux ne comptent pas l’appuyer dans sa forme actuelle, à moins qu’ils puissent « gagner des assouplissements ». La porte-parole de l’opposi-tion officielle en matière de laïcité, Hélène David, semblait vouloir ménager la chèvre et le chou en point de presse. Elle a accusé la CAQ de viser les mi-norités ethniques, particulièrement les femmes qui portent le hidjab, tout en se gardant de qualifier ses adversaires caquistes de racistes. « Ne soy-ons pas naïfs, si ça avait été juste pour les cols romains et les kippas, on n’en avait même pas d’idée de faire une charte des valeurs du PQ ou de faire ce projet-là », a fait valoir celle qui a déjà été ministre de la Condition féminine.

				Pour Québec solidaire, le projet de loi caquiste va trop loin. « En quoi un ré-gisseur de la Régie du bâtiment, de la Régie de l’énergie ou de la Régie des marchés agricoles peut-il être discriminé au nom de la laïcité ? » a demandé le porte-parole de la formation politique en matière d’immigration, de diversité et d’inclusion, Andrés Fontecilla. Il accuse le gouvernement caquiste d’« uti-liser abusivement » la notion d’autorité coercitive du rapport Bouchard-Taylor, qui recommandait l’interdiction du port de signes religieux pour les policiers, les procureurs de la Couronne, les juges et les gardiens de prison. La position de QS pourrait toutefois changer puisque ses militants décideront ce week-end de réitérer leur appui au compromis Bouchard-Taylor — ou de le renier.

				Le chef parlementaire du PQ, Pascal Bérubé, a pour sa part réservé un accueil mitigé au projet de loi 21. Il estime que sa portée devrait être élargie. « Si les écoles privées acceptent l’argent de l’État, elles acceptent les lois québécois-es aussi et je ne comprends pas pourquoi le gouvernement fait le choix, sans l’expliquer, d’accorder cette faveur aux écoles privées », a-t-il fait valoir. M. 
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				Bérubé demande également que les centres de la petite enfance (CPE) et les services de garde en milieu scolaire soient soumis à l’interdiction de tous types de signes religieux parce que « tout se joue avant cinq ans ». Le cours d’éthique et de culture religieuse (ECR) doit aussi être « revu, voire aboli », a-t-il poursuivi.

				S’il est adopté tel quel, le projet de loi 21 modifiera la Charte des droits et libertés de la personne. En effet, le gouvernement caquiste souhaite y inscrire que « les libertés et droits fondamentaux doivent s’exercer dans le respect de la laïcité de l’État ».

				Le premier ministre s’est dit « très fier » du projet de loi 21. Malgré des « com-promis », celui-ci « respecte les valeurs des Québécois », s’est-il enorgueilli.

				M. Legault prie maintenant l’Assemblée nationale de l’adopter au terme d’un « dé-bat qui se fasse sereinement ».

				•	INTERDITS DE PORT DE SIGNE RELIGIEUX

			

		

		
			
				Québec veut assujettir à l’interdiction du port de signes religieux, petits ou grands :

				le président et les vice-présidents de l’Assemblée nationale ;

				le ministre de la Justice et procureur général du Québec ;

				les agents de la paix : policiers, constables spéciaux, gardiens de prison ;

				le directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) ;

				les avocats et notaires de l’État et les procureurs aux poursuites criminelles et pénales ;

				les juges de paix fonctionnaires ;

				les greffiers ;

				les shérifs ;

				les directeurs et les enseignants d’un établissement d’enseignement appartenant à une commission scolaire ;

				les commissaires ou régisseurs, notamment du Comité de déontologie policière, de la Commission de protection du territoire agricole, de la Com-mission québécoise des libérations conditionnelles, de la Régie de l’éner-gie, de la Régie du logement ou du Tribunal administratif du Québec.

				* Pour un enseignement sans prosélytisme Pour un enseignement sa
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				Pour un enseignement 

				sans prosélytisme
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				Photo : iStock « Notre système scolaire accueille des milliers de jeunes de toute la planète. Il importe de valoriser les valeurs com-munes, dont le savoir et les connaissances », écrivent les auteurs.

				Texte collectif*

				15 avril 2019IDÉES

				•	Idées

				Monsieur le Premier Ministre,

			

		

		
			
				Nous, signataires de ce texte, sommes d’anciennes dirigeantes et d’anciens dirigeants d’organisations syndicales du secteur de l’édu-cation. Nous jugeons qu’il est de notre responsabilité de prendre la parole sur le projet de loi 21 qui affirme le caractère laïque des insti-
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				tutions québécoises et constituera si elle est adoptée l’un des fonde-ments de notre vie démocratique.

				Nous donnons un appui public et enthousiaste au projet de loi 21. Il s’agit d’une mesure essentielle dans la construction d’un État québé-cois laïque. Cette pièce législative constitue la dernière pierre posée à un édifice dont la construction a débuté avec la Révolution tranquille. La publication du rapport Parent et la création en 1964 du ministère de l’Éducation ont permis à la société québécoise de se doter, pour la première fois de son histoire, d’un système d’éducation public et gra-tuit, de la maternelle à l’université. Son caractère laïque a cependant mis plus de temps à s’affirmer. Le changement de statut des commis-sions scolaires confessionnelles et l’abandon de l’enseignement de la religion catholique et de la religion protestante ne se sont ajoutés qu’à partir des années 1990. Le projet de loi 21 vient compléter le pro-cessus de laïcisation de l’école publique.

				Loin d’être discriminatoire, l’affirmation de la laïcité des institutions constitue un préalable à la liberté et à l’égalité des personnes dans leurs rapports au sein d’une société pluraliste. Nous constatons que la résistance principale à ce pas décisif dans la séparation de l’Église et de l’État se concentre autour de l’interdiction du port de signes religieux par des personnes ayant un rapport d’autorité dans la dis-pensation des services publics à certaines clientèles. C’est évidem-ment le cas des enseignants-es et des directions d’établissement. Les théoriciens du multiculturalisme y voient de la discrimination, de la xénophobie, voire du racisme.

				Nous récusons cette vision de la laïcité et la comprenons comme une manière de se soustraire aux exigences d’une loi de l’Assemblée na-tionale. L’institution scolaire est indissociable de la mission assumée par son personnel au bénéfice des élèves qui la fréquentent. L’école n’existe pas sans les enseignantes, les enseignants, la direction, les professionnelles, les professionnels et le personnel de soutien. La laïcité scolaire ne peut signifier qu’une chose : le respect intégral de la liberté de conscience des élèves. Cette liberté est incompatible avec le port des signes religieux.

				Les élèves sont à une étape de leur vie où ils et elles doivent acquérir les connaissances et les moyens de devenir des citoyennes et des citoyens autonomes intellectuellement. Les personnes chargées de prodiguer l’enseignement et les services doivent le faire sans signes religieux et sans prosélytisme. Notre système scolaire accueille des 
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				milliers de jeunes de toute la planète. Il importe de valoriser les val-eurs communes, dont le savoir et les connaissances, éléments néces-saires au développement de la vie en société. Comme citoyennes, citoyens et anciens pédagogues, nous sommes soucieux de la qual-ité des relations entre les maîtres et leurs élèves. Nous cherchons à faire cohabiter dans les salles de classe de nos écoles des enfants venant de divers horizons, sans égard à l’origine ethnique, à la cou-leur de la peau, aux croyances religieuses et aux conditions de vie économiques et sociales des parents.

				Monsieur le Premier Ministre, nous donnons notre appui au projet de loi 21 au-delà de nos allégeances idéologiques ou partisanes et quelles que soient les réserves, les appréciations ou recommandations que nous souhaiterions formuler et qui pourraient l’être à d’autres étapes de l’étude.

				En terminant, nous considérons cette loi comme une pièce maîtresse dans la construction d’une société libre, démocratique et respectueuse des valeurs de chaque personne et nous souhaitons fortement son adoption dans les meilleurs délais.

				*Signataires :

				François Audet, ancien président de l’Alliance des professeures et professeurs de Montréal (APPM) ; Rodolphe Chartrand, ancien v.-p. de l’APPM ; Diane Fortier, ancienne présidente de l’APPM ; Lucie Jo-bin, ancienne présidente du Syndicat de l’enseignement de l’ouest de Montréal et présidente du Mouvement laïque québécois ; André La-vallée, ancien président de l’APPM ; Pierre Lemaire, ancien président de l’APPM ; Lorraine Pagé, ancienne présidente de l’APPM et ancienne présidente de la CSQ ; Réjean Parent, ancien président du Syndicat de Champlain et ancien président de la CSQ ; Matthias Rioux, ancien président de l’APPM, ancien député et ministre.

				*
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				Laïcité : pas d’exception pour Montréal, disent péquistes et libéraux
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				Photo : Jacques Boissinot Archives La Presse canadienne Le chef parlementaire du Parti québécois, Pascal Bérubé

				Mylène Crête À Québec

				Correspondante parlementaire

				•	Québec 

				Soustraire Montréal à l’application de l’éventuelle loi sur la laïcité de l’État créerait un « précédent dangereux », sel-on le chef parlementaire du Parti québécois (PQ), Pascal Bérubé.

				Le député de Matane-Matapédia a réagi mardi au front commun des élus de la métropole, qui avaient adopté à l’unanimité la veille une déc-laration pour s’opposer au projet de loi du gouvernement Legault.

				« Personne ne devrait remettre en cause la capacité des lois de s’appliquer sur l’ensemble du territoire du Québec, a-t-il affirmé. Ce serait un précédent dangereux quant à moi. »
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				« Il pourrait avoir, sur d’autres enjeux, par exemple sur le plan linguis-tique, est-ce qu’il devrait y avoir des exceptions pour Montréal, surtout avec le rapport qu’on a eu récemment ? Non, a-t-il donné à titre d’exem-ple, en faisant référence au rapport de l’Office québécois de la langue française (OQLF) rendu public la semaine dernière. Celui-ci notait une util-isation plus fréquente du « bonjour-hi » dans les commerces montréalais pour accueillir les clients et un recul du français comme langue de travail.

				Le PQ avait soumis une motion la semaine dernière pour rappeler que le terri-toire du Québec est indivisible et que, par conséquent, les lois du Québec s’ap-pliquent sur l’ensemble de ce territoire. Tous les partis l’avaient appuyé à l’ex-ception de Québec solidaire, dont les dix élus s’étaient abstenus de voter parce que la motion ne mentionnait pas le respect des droits des peuples autochtones.

				La porte-parole libérale en matière de laïcité, Hélène David, craint elle aussi qu’accorder une exemption à Montréal ouvre une boîte de Pandore même si elle est contre le projet de loi caquiste.

				« Habituellement, les lois sont pour tout le Québec et, quand on parle des lois, ça s’applique partout », a-t-elle dit.

				« Je les comprends d’être inquiets, et c’est vrai qu’il va y avoir beau-coup, beaucoup de gens qui vont être atteints ou touchés à Mon-tréal, mais il va y en avoir ailleurs au Québec aussi », a-t-elle ajouté.

				Le gouvernement du Québec a déjà accordé un statut particulier à Mon-tréal en 2017 en adoptant une loi qui lui conférait davantage de pou-voirs, notamment en matière d’habitation et d’accueil des immigrants.
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				SALUONS LE CHOIX DE LA LAÏCITÉ

			

		

		
			[image: ]
		

		
			[image: ]
		

		
			[image: ]
		

		
			
				Photo: Jacques Nadeau Le Devoir «La laïcité est un principe fondamental appelé à se déployer et à s’adapter aux époques et aux consensus sociaux», pense l’avocate Christiane Pelchat.

				Christiane Pelchat

				Avocate, présidente du Conseil du statut de la femme de 2006 à 2011.

				3 avril 2019IDÉES

				•	Idées

				Il est difficile de résister à la tentation de prendre la parole pour partager ma sat-isfaction à la suite du dépôt de l’attendu projet de loi 21, Loi sur la laïcité de l’État.

				Dès 2006, nouvellement nommée comme présidente du Conseil du statut de la femme, j’ai guidé les recherches du Conseil sur le rapport entre le droit des 
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				femmes à l’égalité et la liberté de religion. Je pressentais qu’au corpus juridique actuel, une pièce manquait afin de permettre aux femmes du Québec d’ac-céder à l’égalité réelle, sans discrimination, notamment basée sur la religion.

				C’est donc main dans la main avec la juriste Caroline Beauchamp et avec le con-cours du professeur Henri Brun que le Conseil a produit une série d’avis et d’in-terventions afin d’examiner ces questions. Nous avons constaté que l’égalité en-tre les sexes est le droit qui est le plus susceptible d’être compromis lorsque des demandes d’accommodements au nom de la liberté de religion sont formulées, cela en raison du statut subordonné qui est réservé aux femmes dans les reli-gions. Il est curieux que plusieurs acteurs aient oublié la période des accommo-dements qui ont malmené l’égalité des femmes autour des années 2006-2009.

				Au terme de nos travaux qui ont culminé avec l’avis « Affirmer la laïcité, un pas de plus vers l’égalité réelle entre les femmes et les hommes » en 2011, le Conseil con-cluait que l’affirmation de la laïcité en tant que principe structurant était un facteur essentiel pour faire avancer les femmes vers une égalité de fait. Il recommandait l’inclusion de la laïcité dans la Charte québécoise, ce que prévoit le projet de loi 21. 

				La laïcité comme Guide.

				Pour la première fois dans l’histoire du Québec, la laïcité sera affirmée dans une loi et dans la Charte. Les libertés individuelles, notamment les demandes d’ac-commodements pour des motifs religieux, pourront être modulées en fonction de ce principe. Il s’agit là d’un grand progrès, qui honore le Québec et le place parmi les nations les plus avant-gardistes sur le plan de l’égalité entre les sexes, de l’équilibre entre le respect des droits de la personne et des valeurs collectives essentielles, composantes nécessaires à son épanouissement et à sa cohésion.

				La laïcité est un principe fondamental appelé à se déployer et à s’adapter aux époques et aux consensus sociaux. Manifestement, l’adéquation entre l’évo-lution de la société et le droit était inexistante depuis plus de dix ans et il faut saluer ce progrès et le courage politique qui le motive. En choisissant d’ex-primer la laïcité, notamment par la neutralité « en fait et en apparence » de certaines et certains de ses représentantes et représentants, le législateur trace une ligne et donne un chemin aux tribunaux pour interpréter le droit.

				De la même manière qu’en 1988, la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Ford a déclaré que la protection du visage français de la société québécoise permettait à l’État d’imposer des balises à la liberté individuelle de s’exprim-er, dorénavant, la laïcité sera elle aussi considérée dans l’interprétation des droits et libertés individuels. À cette époque comme députée libérale, j’ai voté pour la loi 178 qui invoquait la disposition de dérogation pour protéger 
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				la primauté du français, non sans avoir bien évalué les conséquences sur les droits individuels, comme le soulignait le premier ministre Robert Bourassa

				La laïcité renforce l’égalité

				Dans son avis « Droit à l’égalité entre les femmes et les hommes et liberté re-ligieuse » en 2007, le Conseil rappelait que tous les premiers ministres depuis les années 1970 ont reconnu et affirmé que le Québec se bâtit sur des val-eurs collectives qui fondent sa spécificité : la protection et la promotion de la langue française, la laïcité de l’État et l’égalité entre les femmes et les hommes.

				On oublie trop souvent que la laïcité est le gage d’une réelle égalité puisqu’elle soutient l’exercice de la liberté de conscience et de religion afin que ses deux facettes, la liberté de croire et celle de ne pas croire, soient pleinement re-spectées. En ce sens, toute allégation que les mesures d’application de la laïcité proposées porteraient atteinte au droit à l’égalité de manière discriminatoire mé-connaît les fondements mêmes de ce principe. La laïcité renforce l’égalité entre les citoyennes et citoyens, peu importe leurs croyances ou leurs non-croyances.

				En terminant, rappelons que le législateur québécois est souverain et qu’il peut déterminer de quelle façon il entend régir les rapports entre le religieux et le politique. Qu’il choisisse de le faire en soustrayant de manière préventive le pro-jet de loi 21 à l’examen judiciaire est son droit le plus légitime. J’aurais souhaité que le recours à la disposition ne se fasse pas à ce moment-ci, car je crois que les enseignements de la Cour suprême sont clairs sur la nécessité de la laïcité de l’État pour le respect du droit à l’égalité et pour satisfaire aux exigences de la liberté de religion, mais son utilisation est tout à fait conforme au droit.

				La pièce législative proposée par le gouvernement vient ajouter une pierre à l’édifice que constitue le Québec et sa spécificité caractérisée par la reconnaissance de l’égalité entre les femmes et les hommes.

				oto: Jacques Nadeau Le Devoir «La laïcité est un principe fon-damental appelé à se déployer et à s’adapter aux époques et aux consensus sociaux», pense l’avocate Christiane Pelchat.

				Christiane Pelchat

				*
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				3 avril 2019IDÉES

				•	Idées

				Il est difficile de résister à la tentation de prendre la parole pour partager ma sat-isfaction à la suite du dépôt de l’attendu projet de loi 21, Loi sur la laïcité de l’État.

				Dès 2006, nouvellement nommée comme présidente du Conseil du statut de la femme, j’ai guidé les recherches du Conseil sur le rapport entre le droit des femmes à l’égalité et la liberté de religion. Je pressentais qu’au corpus juridique actuel, une pièce manquait afin de permettre aux femmes du Québec d’ac-céder à l’égalité réelle, sans discrimination, notamment basée sur la religion.

				C’est donc main dans la main avec la juriste Caroline Beauchamp et avec le con-cours du professeur Henri Brun que le Conseil a produit une série d’avis et d’in-terventions afin d’examiner ces questions. Nous avons constaté que l’égalité en-tre les sexes est le droit qui est le plus susceptible d’être compromis lorsque des demandes d’accommodements au nom de la liberté de religion sont formulées, cela en raison du statut subordonné qui est réservé aux femmes dans les reli-gions. Il est curieux que plusieurs acteurs aient oublié la période des accommo-dements qui ont malmené l’égalité des femmes autour des années 2006-2009.

				Au terme de nos travaux qui ont culminé avec l’avis « Affirmer la laïcité, un pas de plus vers l’égalité réelle entre les femmes et les hommes » en 2011, le Conseil con-cluait que l’affirmation de la laïcité en tant que principe structurant était un facteur essentiel pour faire avancer les femmes vers une égalité de fait. Il recommandait l’inclusion de la laïcité dans la Charte québécoise, ce que prévoit le projet de loi 21.

				La laïcité comme guide

				Pour la première fois dans l’histoire du Québec, la laïcité sera affirmée dans une loi et dans la Charte. Les libertés individuelles, notamment les demandes d’ac-commodements pour des motifs religieux, pourront être modulées en fonction de ce principe. Il s’agit là d’un grand progrès, qui honore le Québec et le place parmi les nations les plus avant-gardistes sur le plan de l’égalité entre les sexes, de l’équilibre entre le respect des droits de la personne et des valeurs collectives essentielles, composantes nécessaires à son épanouissement et à sa cohésion.

				La laïcité est un principe fondamental appelé à se déployer et à s’adapter aux époques et aux consensus sociaux. Manifestement, l’adéquation entre l’évo-lution de la société et le droit était inexistante depuis plus de dix ans et il faut saluer ce progrès et le courage politique qui le motive. En choisissant d’ex-primer la laïcité, notamment par la neutralité « en fait et en apparence » de 
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				certaines et certains de ses représentantes et représentants, le législateur trace une ligne et donne un chemin aux tribunaux pour interpréter le droit.

				De la même manière qu’en 1988, la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Ford a déclaré que la protection du visage français de la société québécoise permettait à l’État d’imposer des balises à la liberté individuelle de s’exprim-er, dorénavant, la laïcité sera elle aussi considérée dans l’interprétation des droits et libertés individuels. À cette époque comme députée libérale, j’ai voté pour la loi 178 qui invoquait la disposition de dérogation pour protéger la primauté du français, non sans avoir bien évalué les conséquences sur les droits individuels, comme le soulignait le premier ministre Robert Bourassa.

				La laïcité renforce l’égalité

				Dans son avis « Droit à l’égalité entre les femmes et les hommes et liberté re-ligieuse » en 2007, le Conseil rappelait que tous les premiers ministres depuis les années 1970 ont reconnu et affirmé que le Québec se bâtit sur des val-eurs collectives qui fondent sa spécificité : la protection et la promotion de la langue française, la laïcité de l’État et l’égalité entre les femmes et les hommes.

				On oublie trop souvent que la laïcité est le gage d’une réelle égalité puisqu’elle soutient l’exercice de la liberté de conscience et de religion afin que ses deux facettes, la liberté de croire et celle de ne pas croire, soient pleinement re-spectées. En ce sens, toute allégation que les mesures d’application de la laïcité proposées porteraient atteinte au droit à l’égalité de manière discriminatoire mé-connaît les fondements mêmes de ce principe. La laïcité renforce l’égalité entre les citoyennes et citoyens, peu importe leurs croyances ou leurs non-croyances.

				En terminant, rappelons que le législateur québécois est souverain et qu’il peut déterminer de quelle façon il entend régir les rapports entre le religieux et le politique. Qu’il choisisse de le faire en soustrayant de manière préventive le projet de loi 21 à l’examen judiciaire est son droit le plus légitime. J’aurais sou-haité que le recours à la disposition ne se fasse pas à ce moment-ci, car je crois que les enseignements de la Cour suprême sont clairs sur la nécessité de la laïcité de l’État pour le respect du droit à l’égalité et pour satisfaire aux exigenc-es de la liberté de religion, mais son utilisation est tout à fait conforme au droit.

				La pièce législative proposée par le gouvernement vient ajouter une pierre à l’édifice que constitue le Québec et sa spécificité caractérisée par la reconnaissance de l’égalité entre les femmes et les hommes.
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				Laïcité rime avec égalité !
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				Photo : Jacques Nadeau Le Devoir Christiane Pelchat, avocate et prés-idente du Conseil du statut de la femme de 2006 à 2011

				Christiane Pelchat

				Avocate, et présidente du Conseil du statut de la femme de 2006 à 2011 

				18 avril 2019IDÉES

				•	Idées

				Madame Pelletier, je prends la plume afin de répondre à votre chronique du 10 avril dernier dans laquelle vous me mettez en cause pour illustrer votre pro-pos. Je soulignerai que votre chronique dit une chose et son contraire en re-connaissant d’un côté que « toutes les religions discriminent les femmes ! » et en souhaitant de l’autre que cette discrimination soit approuvée par l’État.

				D’abord, contrairement à ce que vous affirmez, le principe de laïcité proposé 
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				par le gouvernement actuel sera pour une première fois une norme juridique qui servira à protéger les femmes des atteintes à leur égalité, comme il protégera le droit de toutes les citoyennes et de tous les citoyens d’être traités également.

				Alors oui, laïcité rime avec égalité ! 

				Cette nouvelle norme juridique qui liera les décideurs et les tribunaux est intro-duite par un considérant explicite au droit des femmes à l’égalité dans le préam-bule de la loi : « Considérant l’importance que la nation québécoise accorde à l’égalité entre les femmes et les hommes ». Ce principe est aussi inscrit à l’arti-cle 2 alinéa 3 du projet de loi, qui mentionne explicitement que la laïcité (québé-coise) repose sur les principes de « l’égalité de tous les citoyennes et citoyens ». Troisièmement, le projet de loi 21 reprend le test de l’égalité entre les femmes et les hommes de la loi 62 pour accorder un accommodement raisonnable. Ainsi, avant d’accorder un accommodement pour motif religieux, il y a maintenant un test qui vise à s’assurer que cela ne porte pas atteinte au droit à l’égalité des femmes.

				À la lumière de ces articles du projet de loi, il me semble donc impossi-ble d’occulter le fait que la laïcité dans ce projet de loi ne repose sur autre chose que le respect du principe de l’égalité entre les femmes et les hommes.

				En effet, l’égalité des sexes sera érigée en norme pour accorder un accommodement et précisément pour protéger les femmes fonctionnaires « d’être tassées » du seul fait qu’elles sont des femmes pour satisfaire à des principes religieux discriminatoires.

				L’affirmation de la laïcité dans la Charte québécoise se joint au principe de l’égalité des femmes et des hommes comme fondement de la justice et de la paix et auquel on ne peut déroger. Cette modification introduite en 2010 par les libéraux (hé oui !) in-spirée de l’article 28 de la Charte canadienne vise à sauvegarder l’égalité des femmes des menaces causées par l’article 27 qui consacrait le multiculturalisme en 1982.

				Vous ignorez aussi que le devoir de neutralité religieuse de l’État (principe sur lequel repose la laïcité de ce projet de loi) est lui-même une exigence du droit à la liberté de religion. Je rappelle en outre que le droit à la liberté de religion contient deux facettes ; la liberté de croire et la liberté de ne pas croire. Le gouvernement doit aussi considérer les femmes et les hommes fonctionnaires, usagères ou usag-ers qui sont aussi bénéficiaires du droit à la liberté de religion et du droit à l’égalité.

				Aussi, quand vous citez les patriotes, le Parti radical français ou la loi de 1905 comme faisant fi de l’égalité des sexes, vous me rappelez aussi la Déclaration des droits de l’homme et des citoyens suivant la Révolution française de 1789. Olympe de Gouges, une des pionnières du féminisme, est morte guillotinée pour avoir dénoncé l’absence des droits des femmes dans cette déclaration. Mais ras-surez-vous Madame, des millions de féministes dans le monde veillent au grain depuis, dont des milliers au Québec, et cela nous donne l’excellent projet de loi 21 !
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				Le fait d’ignorer que la laïcité, comme énoncée dans le projet de loi 21, repose sur le principe d’égalité des sexes me laisse perplexe, c’est le moins que l’on puisse dire !

				Réponse de notre chroniqueuse

				Une loi qui bafoue les droits fondamentaux de minorités religieuses pour supposé-ment défendre les droits à l’égalité des femmes est symptomatique d’une loi qui ne tient pas debout. La Déclaration universelle des droits et libertés dit clairement : « Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique […] la liberté de manifester sa religion ou sa conviction seule ou en com-mun, tant en public qu’en privé, par l’enseignement, les pratiques, le culte et l’ac-complissement des rites. » Prétendre à la primauté d’un droit (l’égalité) au détriment d’un autre (la religion), c’est discréditer tous les droits et avec eux, la démocratie.

				Francine Pelletie, Le Devoir.

				*
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				Cécile Raymond, Éditrice
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